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SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 2 JUILLET 2026 
 
VŒU 
Vœu relatif à la lutte contre le protoxyde d’azoteௗ: un combat pour la santé des jeunes et 
pour l’environnement  

Présenté par Audrey Médeville (PCF) et Clément Pecqueux (Génération·s) au nom de la 
majorité du “Front Populaire Ivryen”  

Adopte le vœu suivant  

(par 43 voix pour, 2 abstentions et 3 contre) 

   

Protéger la santé des jeunes Ivryen·nes   

Considérant que l’usage détourné du protoxyde d’azote, particulièrement répandu chez les 
jeunes adultes (âge médian d’environ 21 ans), est principalement recherché pour ses effets 
euphorisants et les distorsions sensorielles qu’il provoque, contribuant à banaliser une pratique 
pourtant à risque ;   

Considérant que cette consommation, même ponctuelle, peut entraîner des effets immédiats 
tels que des vertiges, un étourdissement et une désorientation, augmentant significativement le 
risque de chutes, d’accidents et de mises en danger ;   

Considérant que l’inhalation de protoxyde d’azote expose également à un risque d’hypoxie 
pouvant conduire à une perte de connaissance, des convulsions, un arrêt respiratoire, voire une 
asphyxie ;   

Considérant que l’utilisation directe de bonbonnes ou de cartouches peut provoquer des 
brûlures par le froid, notamment des gelures de l’oropharynx ou des brûlures cutanées ;   

Considérant que la consommation répétée ou prolongée peut entraîner des complications 
neurologiques graves, incluant des paresthésies (fourmillements), des troubles de l’équilibre, 
des difficultés motrices (marche, préhension), pouvant évoluer jusqu’à des atteintes sévères 
telles que la paraplégie, parfois associée à des troubles sphinctériens, et que ces symptômes, 
initialement réversibles, peuvent devenir permanents en cas de poursuite de la consommation ; 

Considérant que des complications vasculaires peuvent survenir, avec un risque accru de 
thromboses veineuses et artérielles, pouvant conduire à des événements graves tels que des 
accidents vasculaires cérébraux ou des embolies pulmonaires ;   
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Considérant que des troubles psychiatriques et cognitifs peuvent également apparaître, tels que 
l’anxiété, la dépression, un ralentissement idéomoteur et des troubles de la mémoire ;  

Considérant que les expériences internationales comme françaises montrent que les politiques 
de pénalisation des usagers tendent à éloigner ces derniers des dispositifs d’accompagnement 
et empêchent ainsi de prévenir efficacement les consommations à risque ; 

Considérant enfin que l’usage répété de protoxyde d’azote peut conduire à une forme 
d’addiction, caractérisée par une perte de contrôle et une consommation compulsive ;  

   

   

  

 
Renforcer le cadre de la loi   

Considérant la loi n°2021-695 du 1er juin 2021 interdisant la vente aux mineurs de protoxyde 
d’azote, dans les débits de boissons et de tabac, créant un délit de provocation d’un mineur à un 
usage détournéௗ; l’arrêté du 19 juillet 2023 limitant la vente aux particuliers des cartouches 
inférieures à 8,6g, seuls les professionnels pouvant dès lors acheter légalement les bonbonnes 
de grand formatௗ;   

Considérant l’état actuel de la législation française permettant à un adulte non professionnel 
de posséder des cartouches ou bonbonnes de protoxydes d’azote et aucune disposition 
n’interdisant directement leur utilisation à des fins de consommation par un adulte sur la voie 
publiqueௗ;   

Considérant la proposition de loi adoptée en première lecture à l’Assemblée Nationale le 29 
janvier 2025 et au Sénat le 26 février 2026 ayant pour objet de restreindre la vente de protoxyde 
d’azote aux seuls professionnels (restauration, industrie, usages médicaux) en remplaçant 
l’interdiction limitée aux mineurs par une interdiction générale de vente au public, et de 
renforcer les actions de prévention des consommations détournées. Le texte élargit le délit 
d’incitation à l’usage détourné à tous les publics, interdit la détention et le transport, et les 
contenants permettant une inhalation directe seront prohibésௗ;   

Considérant la proposition de loi déposée le 6 mars 2025 et adoptée en première lecture au 
Sénat ayant pour objet de renforcer la prévention des risques liés aux cartouches de protoxyde 
d’azote et incluant dans son article 4 l’obligation pour les producteurs ou leurs éco-organismes 
de prendre en charge le ramassage et le traitement des déchets issus de ces produits abandonnés, 
ainsi que le rattachement des cartouches à une filière de Responsabilité Elargie des Producteurs 
(REP) sur contenants et contenus chimiquesௗ;   

Considérant l’état actuel de l’avancement des discussions parlementaires sur les propositions 
de lois évoquées ci-dessus, et les délais importants pour la codification des dispositions dans le 
code de l’environnement, l’ajustement du périmètre de la REP, la mise à jour des cahiers des 
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charges de la filière et l’adaptation des contrat-type des collectivités pour intégrer ce nouveau 
fluxௗ; les délais de mise en œuvre effective de ces dispositions pouvant prendre jusqu’à 12 mois 
minimum après adoption définitive des textes législatifs. Dans cet intervalle, un soutien 
financier aux collectivités par une filière  
REP pour la gestion opérationnelle des cartouches de protoxyde d’azote est compromisௗ;   

Considérant que le gouvernement, dans son projet de loi RIPOST, privilégie la pénalisation 
des usagers et la communication choc axée sur la répression en envisageant la création d’un 
délit d’usage détourné du protoxyde d’azote, contre l’avis des addictologues qui alertent sur ses 
effets délétères ; 
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Lutter contre les dégâts environnementaux et industriels   

Considérant que le protoxyde d’azote est un gaz à effet de serre à l’impact presque 300 fois 
supérieur à celui du CO2 et dont les émissions ont augmenté de 40% sur les 40 dernières années, 
principalement par l’agriculture, et que son coût social est sous estimé ;  

Considérant que sur le territoire intercommunal du Grand Orly Seine Bièvre, les centres 
techniques municipaux des 24 villes le composant ont récolté 14 531 bouteilles en 2025, via les 
services de la propreté urbaine, dont 1543 pour la seule ville d’Ivry-sur-Seineௗ; et considérant 
le marché de traitement des bonbonnes et cartouches de protoxyde d’azote collectées, revu en 
novembre 2025, prévoit un coût de traitement entre 7 et 8€ par bouteille (contre 25 € 
précédemment)ௗ;   

Considérant que le SYCTOM et l’exploitant l’Unité de Valorisation Energétique IPXII d’Ivry-
sur-Seine annoncent que près de 1 million de bouteilles de protoxyde d’azote (soit une bouteille 
pour 2 tonnes d’ordures ménagères) ont été détectées et collectées dans les installations sur la 
seule année 2025, avec un coût de traitement spécifique pouvant aller jusqu’à 20 M€ 
annuellementௗ; et considérant les dégâts considérables causés par les explosions récurrentes des 
bouteilles de protoxyde d’azote, non détectées  en  amont, dans  les  fours  de 
 l’UVE (jusqu’à 1000 explosions mensuelles) et pouvant entrainer des mises à l’arrêt des 
installations et des investissements importants pour les réparationsௗ;   

   

Le Conseil municipal d’Ivry-sur-Seineௗ:   

• Se réengage résolument dans la lutte contre la consommation et la vente du protoxyde 
d’azote qui abîme la santé des jeunes ivryen.nes, et la prolifération des bonbonnes 
abandonnées sur l’espace public entraînant des dégâts environnementaux et industrielsௗ;   

• Soutient la qualification du protoxyde d’azote comme stupéfiant ou psychotrope pour 
renforcer le cadre légalௗ;   

• Soutient l’interdiction totale de la vente, de la possession et de la consommation de 
bonbonnes de protoxyde d’azoteௗ;   

• Soutient l’interdiction de mise en marché des bouteilles de protoxyde d’azoteௗ;   

• Demande à l’Etat de procéder à la fermeture des sites de vente en ligne proposant la 
vente de ces bouteillesௗ;   

• Demande au Parlement d’inscrire au plus vite la suite des discussions sur les deux 
propositions de lois visant à renforcer le cadre légal pour la lutte contre le protoxyde 
d’azote dans l’agenda parlementaireௗ;   

• Demande à l’Etat, de créer un large plan de Santé Publique pour lutter contre cette 
addiction en renforçant notamment les moyens des CJC ou des CAARUD, les 
interventions en milieu scolaire et en l’accompagnant d’un plan de prévention en 
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matière de santé mentale, et permettre aux collectivités d’agir en renforçant la 
prévention ; 

• Demande au Parlement de rejeter la proposition de pénalisation des usagers de 
protoxyde d’azote afin de privilégier l’accompagnement et la prévention sur la 
répression ; 

• Demande au Parlement d’étudier l’impact et les moyens de mitigations de l’utilisation 
d’engrais azotés dans le monde agricole ; 

• Demande à l’Etat, de soutenir financièrement les collectivités locales face aux coûts de 
traitement actuel des bouteilles de protoxyde d’azote et d’assurer les conditions d’une 
mise en place rapide d’une REP pour que les metteurs sur le marché portent la 
responsabilité de la collecte et du traitement des déchets générés sur l’espace public, 
dans l’attente d’une interdiction totale de leur vente, leur possession et leur 
consommation ;   

• Saisit les parlementaires du Val-de-Marne de ces attentes, au regard de l’actualité du 
sujet à l’Assemblée Nationale et au Sénat ; 

   

 

 

TRANSMIS EN PREFECTURE  

LE  

RECU EN PREFECTURE  

LE  

PUBLIE PAR VOIE D'AFFICHAGE  

LE 17/07/2026 
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